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La Régie régionale de Montréal 
est accusée de discrimination 

et d'illégalité! 
 

e comité d'action sur la sectorisation dénonce 
la mise en place par la Régie régionale de la 
santé et des services sociaux de Montréal-

Centre de nouvelles règles d'application de la sectori-
sation des services en santé mentale et demande l'in-
tervention immédiate du ministre Couillard.  Mises en 
vigueur le 1er juin dernier et appliquées par les qua-
torze départements de psychiatrie de l'Île de Montréal, 
les nouvelles règles sont jugées illégales et discrimi-
natoires par le comité. 
 
Selon Me Jean-Pierre Ménard, qui a produit un avis ju-
ridique à la demande du comité, le protocole viole plu-
sieurs lois.  « Il n'y a aucun doute que ce protocole 
porte atteinte au droit de choisir l'établissement, au 
droit à la confidentialité de son dossier et au consente-
ment libre et éclairé. » De plus, soutient Me Ménard, 
« le protocole, en émettant des règles particulières 
d'accès aux services pour les personnes qui consul-
tent en santé mentale, établit des pratiques discrimina-
toires à l'égard des personnes et contrevient ainsi à la 
Charte des droits et libertés de la personne. » 
 
DES RÈGLES ÉLÉMENTAIRES DE CONFIDENTIA-
LITÉ BAFOUÉES 
 
Pourtant, depuis plus de vingt-cinq ans, les personnes 
qui souhaitaient recevoir des services psychiatriques 
étaient quasiment « enchaînées » à l’hôpital de leur 
secteur, ce qui était une violation systématique de leur 
droit de choisir l’établissement ou le professionnel du-
quel elles  voulaient recevoir des services psychiatri-
ques.  En guise de réponse aux pressions exercées 
depuis de nombreuses années par des personnes 
ayant des problèmes de santé mentale et par des 
groupes de défense des droits, la Régie régionale a 
mis en application de nouvelles règles d'application de 
la sectorisation des services psychiatriques de courte 
durée pour adultes.  Celles-ci obligent toutes les per-
sonnes ayant un dossier actif en psychiatrie à donner 
accès aux informations personnelles et confidentielles 
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Sectorisation  

contenues dans leur dossier médical pour que soit 
inscrite une demande de services dans un autre éta-
blissement.  Advenant que la personne refuse de 
donner accès à son dossier, la demande de services 
ne sera pas considérée.  Par exemple, si vous ne 
souhaitez pas qu'on sache que vous avez été agres-
sé sexuellement lorsque vous étiez adolescent ou 
adolescente, si cette information apparaît au dossier, 
vous n’avez pas le choix.  Si le fait de partager des in-
formations relatives à votre traumatisme vous rend 
vulnérable,  beau dommage, c’est ça qui est ça! 
 
CONSENTEMENT FORCÉ 
 
Les personnes ne peuvent pas donner un consente-
ment libre car on les menace de ne pas inscrire leur 
demande de services si elles ne consentent pas à 
donner accès à leur dossier médical.  « Cette façon 
de faire contrevient aux règles de confidentialité et de 
consentement libre et éclairé et va à l'encontre de la 
Loi sur les services de santé et des services sociaux 
ainsi que des règles régissant la protection des ren-
seignements personnels », a déclaré Ghislain 

Des représentantEs du comité d’action sur la sectorisa-
tion en conférence de presse le 16 octobre  dernier.  De 
gauche à droite:  Mme Chantal Provencher conseillère 
en défense des droits, M. Ghislain Goulet du Comité 
d’action sur la sectorisation et Me Jean-Pierre Ménard, 
avocat. 



cemment, le ministre a affirmé : « Soyons clairs : 
nous ne voulons en aucun cas brimer la liberté de 
choix du médecin ou de l’hôpital » … «  ma principale 
solidarité est le patient, l’usager des services sociaux.  
C’est à ces gens-là que je pense tous les jours »… . .  
Il est temps d'en faire la preuve, a déclaré M. Goulet, 
car le ministre n'a encore rien fait et ça fait mainte-
nant plus de cinq mois qu'il est informé de l'existence 
du protocole de sectorisation aussi bien que de 
son illégalité.   
 
La réponse à ce dilemme est claire, simple et ne coû-
terait pas un sou de plus aux contribuables québé-
cois : traiter les personnes qui consultent pour des 
services en santé mentale de la même manière et 
avec le même respect que n'importe quel citoyen. 
 
 
 
Le Comité d’action sur la sectorisation est composé du 
RRASMQ (Regroupement des ressources alternatives en 
santé mentale du Québec), l’AGIDD-SMQ (l’Association 
des groupes d’intervention en défense des droits en santé 
mentale du Québec), le RACOR (Réseau alternatif et com-
munautaire des organismes en santé mentale), Action Au-
tonomie (le Collectif de défense des droits en santé mentale 
de Montréal), Projet P.A.L., Solidarité Alternative en santé 
mentale, le Centre de soir Denise-Massé et CAMÉE. 
 

Me Jean-Pierre Ménard a rendu public lors de la confé-
rence de presse un avis juridique démontrant que les 
nouvelles règles imposées par la régie régionale de la 
santé et des services sociaux sont illégales et discrimi-
natoires. 

Goulet, porte-parole du comité.  Une « plainte » a 
d'ailleurs été déposée à la Commission d'accès à l'in-
formation à cet effet.   
 
Qui plus est, l'accès systématique au dossier médical 
avant même de rencontrer et d'entendre la personne 
rend pratiquement impossible l'obtention d'un avis im-
partial d'un professionnel et augmente les possibilités 
que les personnes soient victimes de préjugés, qu'el-
les ne soient pas entendues, écoutées et crues par 
les professionnels.  Des situations qui furent maintes 
fois dénoncées par les personnes ayant un suivi en 
santé mentale. 
 
DES PRATIQUES DISCRIMINATOIRES 
 
L’idée même de la création et de la mise en applica-
tion de cette politique est une preuve de discrimina-
tion envers les personnes ayant des problèmes de 
santé mentale.  Les citoyens qui ont des problèmes 
cardiaques n’ont pas, eux, à se plier à une procédure 
où ils doivent donner accès à des informations per-
sonnelles avant même de rencontrer le cardiologue 
de leur choix.  En fait, dans le système de santé, au-
cun autre citoyen n’est confronté à ces exigences.  La 
loi est aussi très claire sur ce point : toute  personne a 
le droit de choisir le  professionnel ou l'établissement 
duquel elle désire obtenir des services.   
 
Pourquoi alors la Régie régionale continue-t-elle de 
discriminer les personnes qui ont des problèmes de 
santé mentale en créant et en mettant en application 
de telles pratiques?  Pourquoi  compliquer davantage 
la vie à des personnes souvent très fragiles? deman-
dent les membres du comité d'action sur la sectorisa-
tion. 
 
Le Ministre Couillard doit intervenir 
 
Suites aux nombreuses dénonciations et plaintes or-
chestrées par les groupes de défense des droits, la 
Régie régionale de la santé et des services sociaux a 
admis le caractère illégal et discriminatoire de l'utilisa-
tion du code postal pour déterminer l'établissement 
duquel une personne peut obtenir des services en 
santé mentale.  Cependant, les nouveaux principes 
mis de l'avant par la Régie régionale sont tout aussi il-
légaux, contrôlants et discriminatoires que les mesu-
res précédentes. Comme la Régie semble incapable 
de régler une fois pour toute le problème, il appartient 
au ministre de mettre de l'ordre dans ce dossier.  Ré-
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chez le pédiatre!   
La femme fait part qu’elle voudrait uniquement le sui-
vi avec le psychiatre et non la thérapie de groupe, ce 
qu’on lui refuse.  On lui explique qu’il s’agit d’un for-
fait.  On se serait alors cru dans une agence de 

voyage sauf qu’on a pas le 
choix du forfait!  
 
Malgré qu’il soit expliqué au 
psychiatre que cette façon de 
faire n’est pas respectueuse du 
consentement aux soins où 
une personne est en droit d’ac-
cepter une partie d’un traite-
ment et d’en refuser une autre, 
la position de la psychiatre ne 
change pas.  Là, on se sentait 

vraiment dans un bureau de psychiatre!! 
 
On dit alors à la personne que si elle n’est pas 
contente des services offerts elle peut toujours aller 
ailleurs.  La femme leur explique qu’avec la sectori-
sation on ne lui permet pas d’aller ailleurs.  À cela on 
répond tout simplement « HA », avec un petit haus-
sement d’épaules! 
 
Finalement, dans une seule rencontre on a fait fi du 
droit à la confidentialité en obligeant son mari à être 
présent et du droit au consentement aux soins, le 
tout enrobé d’un peu de mépris! 
 
Ces façons de faire sont tout à fait inacceptables 
mais malheureusement elles reflètent bien les prati-
ques psychiatriques où les personnes deviennent 
des citoyens et des citoyennes de seconde zone 
n’ayant plus de droits!  Un exemple nous montrant 
encore une fois qu’il y a du pain sur la planche! 
 
Nous vous rappelons que lorsqu’un médecin ne 
respecte pas vos droits vous pouvez porter 
plainte :  
 
• au médecin examinateur de l’établissement 

où le médecin exerce; 
• au Collège des médecins. 
 
Si vous avez besoin de plus d’information ou d’un 
coup de main dans vos démarches, n’hésitez pas à 
nous contacter. 
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Infantilisation et consentement 
aux soins en psychiatrie 
 
Par Chantal Provencher 
 

ous savez certainement qu’à 14 ans, une 
jeune fille peut consulter un médecin 
pour, par exemple, se faire prescrire un 

contraceptif sans que ses parents ne soient au 
courant.  Vous savez également qu’en santé 
physique on peut consulter un médecin sans 
que notre famille en soit informée.  Pourtant 
ces règles ne s’appliquent pas en santé men-
tale. 
 
Après une longue bataille, une femme réussit enfin à 
avoir un rendez-vous en psychiatrie.  Lors de ce pre-
mier rendez-vous on lui offre une « thérapie » de 
groupe et un suivi avec un psychiatre.  Pour avoir ac-
cès à ces services, elle doit signer un contrat par le-
quel elle s’engage, entre autre, à ne voir aucun autre 
médecin ou thérapeute pendant ce suivi.  Malgré 
qu’elle ne soit pas vraiment d’accord avec les termes 
du contrat, elle est prête à le signer.  Mais non, elle 
n’a pas le droit de le signer car elle n’est pas accom-
pagné de membres de sa famille!  On « l’invite » donc 
à un nouveau rendez-vous où, si elle veut avoir un 
suivi, ses enfants ou son conjoint devront être pré-
sents pour la signature du contrat!!!  Cette femme de-
mande alors que sa prescription soit renouvelée 
avant le prochain rendez-vous, ce qu’on lui refuse.  
Elle leur explique que sans ce renouvellement elle 
sera deux jours sans médicament risquant ainsi de 
voir apparaître des symptômes liés à un sevrage 
drastique.  Qu’à cela ne tienne pas de pilule sans la 
signature du contrat et pas de signature de contrat 
sans la présence d’un membre de la famille! 
 
La semaine suivante la femme se présente accompa-
gnée de son conjoint et d’une conseillère d’Action Au-
tonomie.  D’entrée de jeu, le conjoint mentionne qu’il 
est outré d’avoir à être présent pour que sa conjointe 
puisse signer un contrat, celle-ci étant majeure depuis 
bien longtemps!  On explique que c’est la règle à 
cette clinique.  Alors la psychiatre commence à lui po-
ser des questions sur sa conjointe à savoir comment 
elle va, si elle dort bien, comment sont ses relations 
avec les autres, etc.  On se serait cru à une rencontre 

Pratiques psychiatriques 



CONNAÎTRE SES DROITS 
 
La veille du grand jour, 
le jeune homme rappelle 
à Action Autonomie en 
disant qu’il ne sait plus 
s’il sera présent à l’audi-
tion, les membres du 
personnel et certaines 
personnes hospitalisées 
lui ayant qui que cela ne 

donnait rien.  Après discussion, il décide d’y aller pour 
minimalement être entendu. 
 
JOUR DE L’AUDITION 
 
Dernier sprint de préparation avec le jeune homme et 
un membre de sa famille.  Au moment de l’audition le 
jeune homme et le membre de sa famille témoignent 
très bien.  Le juge présent, qui ne rejette pratique-
ment jamais les requêtes pour garde, le fait.  Hé oui, 
la personne est libérée!  Pourquoi?  Tout d’abord, il 
invoque que les examens psychiatriques datent déjà 
de plusieurs jours et qu’il peut croire que la situation 
de la personne a évolué depuis.  Deuxièmement, le 
juge a pris en compte le témoignage du membre de la 
famille à l’effet que le jeune homme allait mieux, qu’il 
était prêt à le soutenir et l’héberger et croyait que le 
milieu familial serait plus aidant que le milieu psychia-
trique.  Belle victoire pour la personne!!! 
 
Ceci dit est-ce vraiment une victoire par rapport à la 
lutte que nous menons?  À notre avis, le juge n’a pas 
libéré la personne pour la bonne raison au sens que 
seul la dangerosité aurait dû être l’élément regardé 
pour décider de la garde.  Or, en aucun temps le juge 
n’a mentionné cet élément.  Par ailleurs, ce n’est pas 
la crédibilité accordée au témoignage de la personne 
concernée qui a conduit le juge à prendre cette déci-
sion.  En effet, alors qu’il justifiait le rejet de la re-
quête, le juge a dit que malgré le très bon témoignage 
de la personne, sans celui du membre de sa famille, il 
n’aurait pas pris cette décision ajoutant que beaucoup 
de personnes pouvaient témoigner de façon cohé-
rente mais qu’en santé mentale cela ne voulait pas 
dire qu’elles n’étaient pas malades!  Encore une fois, 
ce n’est pas la parole de la personne concer-

Une victoire à la cour du Qué-
bec 
 
Par Chantal Provencher 

 
epuis des années Action Autonomie dénonce 
l’application même de la Loi sur la protection 
des personnes dont l’état mental présente un 

danger pour elles-mêmes ou pour autrui.  À l’intérieur 
de notre travail de même que par le biais de nos re-
cherches, on constate que les personnes qui ga-
gnent leur cause à la Cour du Québec lorsqu’une re-
quête pour ordonnance de garde en établissement 
est demandée sont quasi inexistantes1. 
 
Vous imaginez donc qu’il s’agit de grands moments 
pour nous lorsqu’une personne gagne sa cause!  
Nous prenons donc quelques lignes de ce journal 
pour partager avec vous cette victoire et aussi pour 
vous faire part de nos questionnements. 
 
TOC, TOC, TOC, LES POLICIERS SONT À MA PORTE... 
 
En juin dernier, un jeune homme est conduit de force 
dans un département de psychiatrie.  C’est sa famille 
qui contacte les policiers afin que ceux-ci le condui-
sent à l’hôpital.  Le jeune homme n’avait jamais été 
en psychiatrie auparavant.  Les psychiatres de l’éta-
blissement procèdent donc au deux examens psy-
chiatriques prévues par la loi et concluent que la per-
sonne est dangereuse.  Quelques jours plus tard l’é-
tablissement entame le processus judiciaire qui peut 
conduire à la garde en établissement de la personne 
contre son gré. 
 
La famille qui avait fait hospitaliser le jeune homme 
commence toutefois à douter du bienfait de ce séjour 
en psychiatrie.  Quant à la personne concernée, elle 
voudrait bien quitter l’hôpital.  Elle nous appelle donc 
afin de connaître ses droits et savoir ce qu’elle peut 
faire.  La personne ne peut avoir accès au service 
d’un avocat  car elle n’est pas admissible à l’aide juri-
dique et n’a pas les ressources financières pour dé-
bourser de tels frais.  Action Autonomie aide donc la 
personne à se préparer en vue de l’audition. 
 
 
 

Garde en établissement 
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née qui fut réellement écoutée. 
 
Cela nous montre que pour les juges, tout comme bon 
nombre de personnes dans notre société, la parole et 
la crédibilité des personnes « passant » par la psychia-
trie n’ont pas de grande valeur et encore moins lors-
qu’elles s’opposent à celles des psychiatres.  Cela 
nous rappelle aussi la lutte que nous devons mener 
ensemble contre les préjugés existants. 
 
On ne peut terminer cet article sans mentionner l’im-
portance de faire valoir ses droits tout comme l’a fait ce 
jeune homme et ce même si l’on croit parfois que c’est 
perdu d’avance.  Ne dit-on pas que les seules luttes 
perdues sont celles qu’on ne mène pas?!  
 
1. 1.2% des requêtes pour une garde furent rejetées 
en 1999. 
 

Document disponible à Action Autonomie 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

LES COUPURES: L'OPPRESSION N'EST 
PAS UN SOLUTION!  
 
Par Frédéric Mailhot  

  
orcer les gens qui vivent un contexte social des 
plus difficile à accepter le premier emploi qui 
passe, qu'il soit dévalorisant, sous-payé, qu’il se 

réalise dans des conditions pénibles ou dégradantes: il 
s'agit bien-là d'une dévalorisation des personnes, et si 
vous voulez appelez cela valoriser le travail, moi je dis 
que ça se fait au détriment des personnes. C'est une 
négation de leur liberté de choix. ¨Ça se fait sous la 
contrainte en les menaçant de les priver, au plan moné-
taire, de plus de la moitié de leur droit à manger et à se 
loger. C'est une atteinte grave à la première de toutes 
les dignités et je le dénonce haut et fort, maintenant, 
parce que c'est injuste, asocial et inhumain. Quel ci-
toyen accepterait qu'on lui ôte la moitié et plus de son 
droit au manger et à l'abri? Et c'est aux plus pauvres 
qu'on veut le faire....Je le refuse! Et je m'y oppose avec 
tous mes semblables solidaires et dignes!  
 
Refuser un emploi quand il ne nous convient pas, c'est 
une liberté qui ne devrait jamais être déniée. Chercher 
et trouver un emploi pour ceux qui le peuvent, cela de-
vrait se faire dans la dignité et avec tout le respect de 
l'individu. C'est en valorisant les personnes que l'on bâtit 
une société humaine, et pas autrement!  
 
Un plan de coupures iniques et déstabilisant, ça ne peut 
correspondre avec un rapport au travail constructif. 
L'aide à l'emploi devrait être qualitative, et non punitive. 
Si la fonction travail a un tant soit peu de valeur, ce n'est 
pas avec le fouet qu'on devrait en faire la promotion et 
les individus ne devraient pas y être amenés sous le 
coup de la trique comme des esclaves. Ce n'est pas en 
écrasant et en humiliant les gens qu'on les encourage à 
travailler. Dans une société solidaire, l'oppression ne 
constitue pas une solution face à la personne humaine. 
Or, comme abus d'autorité, les diminutions de presta-
tions marquent un profond irrespect envers les person-
nes qui doivent y survivre. Ce n'est pas du tout l'attitude 
et la pratique à laquelle on s'attend de la part des élus 
et du gouvernement du Québec.  
 
Je me permet de vous le rappeler: De par sa dignité, 
l'être humain doit être traité et considéré comme une fin 
en soi.  
 

La garde 
en établissement 

Ce guide s’adresse d’abord aux personnes hospi-
talisées contre leur gré en psychiatrie.  En plus de 
fournir des informations de base sur vos droits et 
recours, ce petit guide fourni aussi quelques petits 
trucs pour vous aider à éviter la garde en établis-
sement et aussi pour vous aider à en sortir. 
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NOUVELLES CONCERNANT LA LUTTE À LA 
PAUVRETÉ 
 
Par Louise Baron 
 
Le gouvernement actuel a l’intention de présenter un 
plan gouvernemental de lutte contre la pauvreté intitu-
lé :’’Ensemble, pour un Québec solidaire’’. Les princi-
pales orientations de celui-ci seront les suivantes : 
  

-Abolition progressive de l’allocation pour contrain-
tes  temporaires accordée aux assistés sociaux 
ayant un enfant à charge de cinq ans ou moins. 
Cette aide qui touche très majoritairement les fem-
mes, augmentait le  chèque d’aide sociale de 111 
$ par mois.  L’allocation sera toutefois maintenue 
dans les cas où l’enfant  éprouve des problèmes 
de santé qui nécessitent la présence d’un parent. 

  
-Abolition de l'allocation contraintes à l'emploi pour 
les personnes âgées de 55 à 64. Cette me-
sure donnait droit à une allocation mensuelle de 
111 $ par mois dans le nouveau régime de Sécuri-
té du revenu. «Dans le contexte du vieillissement 
de la population, le Québec aura de plus en plus 
besoin de la participation des travailleurs plus 
âgés», explique-t-on.  
  

-Les nouveaux prestataires d’aide sociale sans 
contrainte à l’emploi qui cumuleront plus de 12 
mois de présence consécutive à  la Sécurité du 
revenu verront leur prestation réduite de 50 $ par 
mois. Les assistés sociaux qui s’engageront dans 
un parcours de formation ou d’emploi seront toute-
fois épargnés.  

  
-L’accès à l’aide sociale sera limité «dans le cas 
des immigrants indépendants qui ont été  admis 
au Québec conditionnellement à leur capacité 
d’assurer leur subsistance au cours des premiers 
mois suivant leur arrivée au Québec». 
 

-Établir un régime particulier pour les personnes 
ayant des contraintes sévères  à l’emploi . 
 

-Le gouvernement précise que le Revenu de soli-
darité (projetté pour 2008) sera déterminé par le 
gouvernement  à la suite des travaux du Comité 
consultatif de lutte contre la pauvreté et l’exclusion 
sociale. 
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-une réforme en profondeur des actifs comptabilisa-
bles et le ministère compte rendre les règles actuelles 
de comptabilisation favorables aux parents qui dési-
rent laisser un héritage à l’intention de leur enfant at-
teint d’une déficience grave ou d’incapacité.  
 

Ainsi donc, encore une fois, le gouvernement préfère, 
pour des raisons économiques, choisir la ghettoïsation et 
l’exclusion, en faisant semblant d’accorder un plus aux 
personnes ayant des contraintes sévères à l’emploi. 
Pourtant,  nous réclamons  simplement, l’inclusion et le 
droit à l’égalité, ce qui signifie: 
  

-Un revenu de citoyenneté pour toutes les personnes 
-Des services de santé et de services sociaux gra-
tuits. 
 

Or, ces mesures très inquiétantes semblent vouloir réta-
blir que les services publics d’emploi et les mesures acti-
ves ne sont pas pour les personnes ayant des contrain-
tes sévères à l’emploi. 
  
 Encore une fois, les personnes ayant des contraintes 
sévères à l’emploi vont, non seulement être marginali-
sées mais se verront consacrées par le préjugé qui a 
vraiment du mal à mourir, qu’elles sont des « malades 
inaptes au travail. ». Ce qui est également dommagea-
ble, c'est qu'aux yeux du public et des autres prestataires 
de la sécurité du revenu, nous serons vus comme des 
"privilégiéEs" alors que nous serons des excluEs à qui 
ont a donné quelques miettes pour survivre. Ce n'est pas 
la "charité" ou la "compassion" que nous voulons, c'est 
l'égalité pour exercer notre droit de citoyen et citoyenne 
comme tout le monde. 
 
Source : Cophan 
  

  

Lutte à la Pauvreté 



a civilité et le calme avec lesquels le ministre de 
la santé annonce la vague des fusions de CLSC 
ne doit pas faire oublier l’extrême rudesse de la 

décision politique. Il s’agit en fait de la phase terminale 
d’une longue maladie dont souffrent les CLSC depuis 
leur naissance : un défaut de croissance, logé sans 
doute dans les gènes de cette progéniture dont per-
sonne en haut lieu  n’aura vraiment voulu ! Gouverne-
ment après gouvernement, peu importe le parti ou le 
ministre en charge, les CLSC seront demeurés le pa-
rent pauvre des réformes. Près de 30 ans après leur 
fondation, ces derniers n’obtiennent toujours qu’une 
portion congrue du budget de la santé, une misère 
quand on considère que ces établissements auraient 
dû et pu être le pivot de la première ligne des soins de 
santé et de services sociaux au Québec. Le ministre 
Couillard ne fait qu’ajouter sa touche personnelle au 
gâchis. 

 
Retour sur un passé récent… 
 
Il n’est pas inutile de rappeler pourquoi les CLSC ont 
été mis en place. Dans les années soixante, les gens 
devaient payer pour recevoir des soins médicaux soit 
directement en « cash » soit par des assurances pri-
vées qui en saignaient plus d’un. Ceux qui n’en 
avaient pas les moyens étaient laissés à la charité pu-
blique. Les médecins étaient pour la plupart établis en 
cabinet privé ( les polycliniques privées n’existaient 
pas encore). L’hôpital constituait le centre névralgique 
du système avec comme conséquence, une vision hé-
gémonique de son rôle dans la société, une approche 
de la santé réduite au curatif,  une « culture de l’ur-
gence » abusive et inefficace.  Pas question non plus 
de participation de la population aux orientations des 
services. Comme quoi la « réingénierie » actuelle a 
des airs de déjà vu ! 
 
Ce sont les cliniques populaires de l’époque (Clinique 

St-Jacques, Clinique du peuple de St-Henri, Clinique 
communautaire de Pointe St-Charles, etc.) qui ont 
inauguré une nouvelle vision de la santé, un nouveau 
mode de dispensation des soins, une nouvelle configu-
ration des rapports entre population, professionnels et 
gestionnaires et entre les institutions elles-mêmes.  
Nous disions alors : la santé de notre société est trop 
précieuse pour la laisser entre les mains des seulEs 
professionnels et des seuls technocrates. C’était l’ap-
pel à la participation des citoyens. Et cette participa-
tion, en alliance avec des médecins, des infirmières, 
des travailleurs communautaires soucieux de vivre leur 
métier comme un service public, aura produit des inno-
vations majeures dont la commission Castonguay-
Nepveu s’inspirera pour créer les CLSC en 1975. Men-
tionnons pour mémoire : la participation de la popula-
tion aux processus décisionnels concernant l’orienta-
tion et la dispensation des soins, l’accessibilité aux mé-
dicaments, aux soins dentaires et de la vue, le salariat 
pour les médecins, le travail en équipe toute profession 
confondue, un projet médical novateur imbriquant le 
travail clinique et le travail social, l’implication politique 
face aux causes de la maladie liées aux inégalités so-
cio-économiques et pas seulement aux virus; la proxi-
mité, source d’une connaissance intime de la popula-
tion d’un quartier, d’un territoire donné; la prise en 
charge globale et non par spécialité d’organes et donc 
la capacité de contrer le recours abusif à la spécialisa-
tion, d’éviter l’hospitalisation en particulier en santé 
mentale.  Recevoir une femme avec son enfant c’était 
s’occuper de toute la vie de cette femme et de son en-
fant, savoir si l’otite du bébé ne cachait pas de mau-
vais conditions de logement, si le silence de la femmes 
ne recelait pas quelques traces de violence domesti-
que et proposer des solutions variées : médicaments 
et support psycho-social et  implication dans un 
groupe de femmes, etc.  
 
Ces expériences prônaient une conception dynamique 
de la médecine familiale capable de traiter en gros plus 
de 90% des bobos d’une population; et surtout, le ren-
versement de la pyramide où le système en entier re-
posait désormais sur une base solide, large, accessi-
ble : la première ligne ! Avec l’universalité et la gratuité 
des soins, la mise en place des CLSC aura été l’un 
des moments précieux où les Libéraux d’alors 
« réinventaient » vraiment le Québec dans le sillage de 
la Révolution tranquille. 
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Réingénierie 

La Fusion de CLSC: 
 
Marche avant  
                     vers le passé… 
 
 



position de concurrence face à la clientèle et face 
aux médecins….avec un préjugé favorable, mais ja-
mais démontré, pour le privé…marché oblige ! Elle a 
aussi forcé à des contorsions dignes du Cirque du 
Soleil pour assurer « l’harmonisation » des cliniques 
privées et des CLSC (groupes de médecine familiale 
par exemple, morts au feuilleton eux aussi) 

On aura ainsi tué dans l’œuf ce que le Québec a pro-
duit de meilleur au plan de l’organisation d’un sys-
tème de santé et de services sociaux. 

 
Y revenir après un long détour… 
 

La réforme réingénériale de M. Couillard va à l’en-
contre des grandes orientations prônées par l’Orga-
nisation mondiale de la Santé en matière d’organisa-
tion des systèmes de santé.. Depuis plusieurs dé-

cennies déjà l’OMS appelle 
pays développés et pays en 
développement à investir mas-
sivement dans la première li-
gne, dans des soins de base 
de qualité, dans une participa-
tion des communautés à l’o-
rientations des services. D’in-
nombrables colloques interna-
tionaux faisant écho à d’in-
nombrables recherches sur la 
question ont appelé les gou-
vernements à solidifier la pre-
mière ligne, à mettre en place 

des structures locales simples, facilement accessi-
bles, à taille humaine, participatives. Les CLSC du 
Québec s’étaient taillé une réputation internationale 
enviable : on venait de partout pour apprendre de 
cette expérience originale de dispensation de servi-
ces et de participation citoyenne. Les livres d’histoire 
des systèmes de santé y feront référence comme à 
une courte et prometteuse expérience, arrêtée pré-
maturément par de petits politiciens. Nous y revien-
drons un jour, forcément, mais après un long détour 
dont on commence à peine à entrevoir le prix collec-
tif. 

 

Lorraine Guay 

Assistante de recherche en santé mentale 
Ex-infirmière à la Clinique communautaire de 
Pointe St-Charles de 1972 à 1987 

Chronique d’une mort annoncée 
 

Les fusions annoncées marquent la disparition lente 
mais inexorable de la mission particulière, originale, 
spécifique de cette institution du réseau de la santé. 
Les CLSC en effet ont dû faire face à toutes les ré-
sistances dans leur courte histoire: du boycottage 
systématique par les associations de médecins (pour 
le Dr Augustin Roy, alors président du Collège des 
médecins, nous pratiquions une « médecine soviéti-
que » à la Clinique de Pointe St-Charles parce que 
les médecins travaillaient à salaire…!), aux discrédits 
tapageurs relayés par la rumeur publique (les CLSC 
ayant paraît-il le monopole de la bureaucratie…),  en 
passant par des volontés politiques à géométrie va-
riable et les limitations chroniques imposées par le 
manque d’investissements substantiels (en ressour-
ces humaines et en argent). Les 
gouvernements se seront relayés 
pour renforcer ces résistances au 
lieu de les diminuer ne serait-ce que 
par le refus d’une politique pro-active 
de recrutement de médecins 
(salaires adéquats ou même majo-
rés comme en région éloignée, les 
CLSC étant les « territoires éloi-
gnés » de la médecine !, passage 
obligé de tout étudiant en médecine 
familiale, etc.). 

 
On aura « tabletté » le rapport Bru-
net qui à l’époque prônait une formule originale, har-
monisant des missions de base, valables pour tout 
CLSC sur tout le territoire québécois de manière à 
assurer l’égalité des services à toute la population et 
des activités adaptées aux situations locales et régio-
nales. Ainsi un CLSC en Gaspésie pouvait assurer 
les mêmes services de base qu’un CLSC d’un quar-
tier de Montréal mais avec les couleurs particulières 
et les besoins spécifiques de la région.  
 
On aura laissé croître à l’infini les cliniques privées, 
méga ou poly, instaurant de fait une mcdonalisation 
de la médecine de première ligne (le « fast food » 
des sans rendez-vous et des sans suivis; des problè-
mes physiques amputés de leurs dimensions psy-
cho-sociales qu’on relègue par ailleurs au secteur 
public… « ça prend trop de temps pour s’occuper 
d’un problème de santé mentale en clinique privée). 
Cette politique complaisante a placé les CLSC en 
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• Un recul du droit à la santé par une négation du 

fait que les services sociaux et de santé publics 
doivent être accessibles à tous sans égard au sta-
tut ou au revenu. 

 
Le ministre demande un chèque en blanc 
Les enjeux de ce projet de loi sont importants et 
pourtant, jamais le ministre n’a cru bon de tenir des 
consultations préalables. Aucun livre vert, ni aucun 
livre blanc n’a été déposé depuis l’arrivée en poste 
du nouveau ministre de la Santé et des Services so-
ciaux. Tout ce que prévoyait le programme libéral, 
c’est l’abolition des régies régionales sans plus de 
précision. Or, le projet de loi 25 va beaucoup plus 
loin. 
 
LES ÉLÉMENTS-CLÉ DE LA RÉFORME 
 
Le ministre entend: 
 
1-  Abolir les régies régionales et les transformer 
     temporairement en «agences régionales» qui au-
     ront le mandat de procéder à la création de 
     «réseaux locaux de services intégrés» sur leur 
     territoire. 
2-  Procéder à la création des réseaux locaux par la 
     fusion de CLSC, de centres de soins de longue 
     durée avec un hôpital. 
3-  Le ministre mettra fin aux mandats des personnes 
     qui ont été élues en novembre 2002, pour un 
     mandat de trois ans, sur les conseils d’admi-
     nistration des CLSC, des CHSLD ou des cen-
     tres hospitaliers. Cette nouvelle méga-structure 
     n’a plus qu’un seul conseil d’administration dont 
     les membres seront tous nommés par le Ministre. 
4-  Chaque instance locale comprendra également 
     des médecins de famille, des organismes commu-
     nautaires, des entreprises d’économie sociale, 
     des ressources privées qui seront associés par le 
     biais d’entente de services ou d’autres modalités. 
5-  Le ministre se donne le droit de rejeter un projet 
     de fonctionnement soumis par une instance locale 
     ou d’imposer sa façon de faire. 
 
Où est la vision sociale 
de la santé ? 
 
L’article 1 de la Loi sur les services de santé et les 
services sociaux stipule que: «Le régime de 

Tout un 
CAFOUILLARD! 

 
e ministre Philippe Couillard a déposé ré-
cemment le très controversé projet de loi 25 
visant la réorganisation des services de 

santé et des services sociaux.  
 
Des enjeux majeurs 
 
La réforme du ministre Couillard pourrait signi-
fier : 
 
• La disparition des Centres locaux de services 

communautaires (CLSC) et des Centres hospita-
liers de soins de longue durée (CHSLD) et de 
leur mission suite à une fusion forcée qui entraî-
nera leur subordination à des centres hospitaliers 
importants. 

 
• Des reculs démocratiques puisque toutes les per-

sonnes appelées à siéger sur les conseils d’admi-
nistration de ces nouveaux établissements issus 
des fusions, seraient nommées par le Ministre: 
aucune d’entre elles ne serait élue par la popula-
tion alors que certaines le sont actuellement. 

 
• Le retour d’une vision médicale et curative de la 

maladie au lieu d’une vision globale de la santé 
qui reconnaît notamment l’importance des déter-
minants de la santé (ex: conditions de vie). 

 
• La remise en question de l’universalité de plu-

sieurs services sociaux et de santé qui ont été 
accessibles et gratuits dans les établissements 
publics du Québec. Seules certaines populations 
ciblées qui seraient désignées comme 
«vulnérables » ou ayant des problèmes particu-
liers de santé auraient dorénavant droit à ces ser-
vices. 

 
• L’ouverture à une sous-traitance et à une privati-

sation accrue des services qui augmenteront les 
risques de tarification pour des services qui sont 
actuellement gratuits et utiliseront des groupes 
communautaires autonomes à titre de dispensa-
teurs de services à moindre coût. 

Réforme de la santé 
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services de santé et de services sociaux institué par 
la présente loi a pour but le maintien et l’amélioration 
de la capacité physique, psychique et sociale des 
personnes d’agir dans leur milieu et d’accomplir les 
rôles qu’elles entendent assumer pour elles-mêmes 
et pour les groupes dont elles font partie». 
 
Chose certaine, le ministre prend difficilement acte 
de cette assise de la loi québécoise. Le projet de loi 
indique une vision étroite de la santé, un retour en 
force de la vision médicale et curative et la prédomi-
nance de l’hospitalier sur la première ligne. Pourtant, 
il y a depuis longtemps au Québec, un consensus 
sur la nécessité de consolider les services de pre-
mière ligne qui, rappelons-le, sont en mesure de ré-
pondre à 85 % des besoins de la population québé-
coise en matière de santé et de services sociaux. 
Dans un effort de redressement budgétaire et de fu-
sions, les déficits des hôpitaux viendront hypothé-
quer les services de première ligne. 
 
En conclusion 
 
Les solutions que nous devons mettre de l’avant, 
nous les connaissons toutes et depuis longtemps: 
 
• des réinvestissements pour ramener les dépen-

ses publiques de santé au moins à la moyenne 
canadienne – cela nécessiterait des réinvestisse-
ments de plus de deux milliards par année; 

• un investissement majeur dans les services so-
ciaux et médicaux en CLSC, la prévention et les 
services à domicile, et les moyens leur permettant 
d’offrir des services sociaux et médicaux, 24 heu-
res par jour, 7 jours par semaine - réinvestisse-
ments qui seraient aisés si l’absence de contrôle 
des coûts des médicaments ne provoquait une 
hémorragie financière annuelle dans les finances 
du ministère; 

• une médecine de prise en charge où les méde-
cins sont vus comme contribuant aux services pu-
blics et non pas comme des entrepreneurs libres 
de choisir leur lieu de pratique, les moments où ils 
travaillent, etc. Cela impliquerait également la fin 
du paiement à l’acte qui incite à multiplier les ac-
tes médicaux au lieu de favoriser une médecine 
familiale et multidisciplinaire; 

• une meilleure répartition des effectifs médicaux 
sur le territoire québécois et dans les différents 
territoires. 

En fait, des investissements dans les services de 
première ligne, la mise en œuvre d’un véritable plan 
des effectifs médicaux, le contrôle des ressources 
privées d’hébergement, la consolidation du travail 
d’intervenantes-pivot, des actions de prévention et 
de promotion, la possibilité de recevoir des services 
médicaux et sociaux dans notre CLSC, 24 heures 
par jour, 7 jours par semaine, nous auraient certaine-
ment permis d’atteindre des résultats réels et nette-
ment plus significatifs pour la population québécoise. 
 
Il est impossible que tout le monde se trompe et que 
seul, le ministre ait raison. Du moins, celui-ci ne peut 
faire comme si son projet de réforme avait fait 
consensus. En fait, il y a consensus pour dire que le 
ministre fait fausse route. 
 
«Voilà une réforme qui sort de nulle part et qui pour-
rait ne conduire nulle part!» disait l’éditorialiste du 
Devoir au lendemain du dépôt du projet de loi. Une 
très large majorité des acteurs de la société québé-
coise et des acteurs du réseau de la santé et des 
services sociaux, dont la Coalition Solidarité Santé, 
partagent ce point de vue. 
 
Pour la Coalition, il ne fait aucun doute que le gou-
vernement libéral n’a pas d’autres choix que de reti-
rer le projet de loi 25 et d’initier, avec les citoyenNEs 
du Québec et les travailleurs et les travailleuses du 
réseau de la santé, un débat réellement démocrati-
que sur l’ensemble des intentions ministérielles et les 
solutions à mettre de l’avant pour améliorer la quanti-
té, la qualité et la continuité des services offerts à la 
population. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Source:   
Coalition Solidarité Santé 
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Marathon « BÂILLON » à Qué-
bec  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  
 Québec, les 
députés ont 
terminé leur 

marathon et adop-
té, un peu avant 
six heures mercre-
di matin le 17 dé-
cembre dernier, 
les huit projets de 
loi controversés.  
 
Il aura donc fallu seulement 18 heures au gouverne-
ment Charest pour forcer l'adoption des principaux 
projets de loi qui étaient au menu cet automne: 
 
• Les projets de loi 7 et 8, qui empêchent la syndi-

calisation des personnes qui font de l'héberge-
ment en milieu familial; 

 
• Le projet de loi 9 qui permet les défusions des vil-

les constituées en 2001;  
 
• Le projet de loi 25, sur la fusion des établisse-

ments de santé et sur les agences de développe-
ment de réseaux locaux de services de santé et 
de services sociaux; Le projet de loi 30, fusion-
nant des syndicats dans les hôpitaux;  

 
• Le projet de loi 31, qui révise l'article 45 du Code 

du travail afin de favoriser un plus grand recours à 
la sous-traitance;  

 
• Le projet de loi 32, qui haussera de 5 $ à 7 $ les 

tarifs par jour dans les garderies;  
 
• Le projet de loi 34 sur la conférence des élus ré-

gionaux, qui accorde aux seuls élus municipaux le 
contrôle du développement régional. 

La Réingénierie en bref 
La promesse  du Parti libéral:  Réduction des impôts 
de 1 milliard par année pendant 5 ans.  Ca veut dire 
1+2+3+4+5= 15 milliards de moins en revenu pour le 
gouvernement! 
 
CONCRÈTEMENT, QUELS SONT LES IMPACTS? 
 
Réorganisation majeure du système de santé (LA 
priorité du gouvernement!) 
 
• Dumping de responsabilités gouvernementales sur 

des organismes communautai- res dans un 
contexte où le financement de c e s 
groupes est menacé;  

• Sous-f inancement des 
S o i n s  à  d o m i c i l e 
(seulement 40 $millions 
non récurrents alors que 
les groupes réclament 
300 millions de plus par 
année) et de plusieurs autres 
secteurs du système de santé.  

 
Voir aussi l’article sur la Réforme de la santé « Tout un 
cafouillard » aux pages 11 et 12 de la présente édition 
de La Renaissance. 

Coupures dans l'éducation (L'autre supposée prio-
rité du gouvernement actuel)  
 
• 110 $millions de moins de réinvestissement en édu-

cation par rapport à 2002-2003, mettant un terme 
au programme "¨Ça bouge après l'école" (81 mil-
lions $ sur trois ans) et entraînant des manques à 
gagner pour les réseaux du primaire, du se-
condaire, du collégial et des universités (53 millions 
$);  

• Le programme de prêts et de bourses n’a pas été 
indexé pour la première fois depuis 1999 (ce qui 
équivaut à une coupure de 12 $millions);  

• Suspension du programme de garantie de prêt 
pour l'achat d'un micro-ordinateur, privant ainsi huit 
milles jeunes (5 millions$); 

• Le Ministère de l'Éducation du Québec a approuvé 
des hausses de frais de scolarité dans 23 cégeps; 

• Coupures de 15 millions $ dans les Fonds subven-
tionnaires de recherche.  

 
Coupures à venir dans les budgets de l'aide sociale  
 
Le gouvernement doit bientôt déposer un 
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que par une hausse des tarifs. Hydro-Québec a déjà 
déposé des demandes de hausses de tarif devant la 
Régie de l'Énergie du Québec.  
 
Grande inquiétude en ce qui concerne le domaine 
de l'habitation  
 
• Coupures de 5,5 millions (25%) dans les budgets de 

rénovation des Habitations à Loyer Modique. 
• Menaces pour les HLM : hausses de loyer, privatisa-

tion  
• Transfert de subventions, dans le cadre du pro-

gramme de logement abordable, qui permet-
tent de bonifier le volet privé du programme 
aux dépens du volet logement social. (Plus 
de 2000 logements sociaux perdus de cette 
manière).  
• Silence inquiétant concernant le renou-
vellement des programmes de logement so-
cial existants (Accès- Logis, Logement abor-
dable) lorsqu'ils viendront à échéance en 
2005.  

• Étude sur la possibilité de modifier les règles de cal-
cul en vigueur à la Régie du Logement pour , per-
mettre légalement des hausses de loyer plus éle-
vées 

• Requestionnement du rôle même de la Régie du lo-
gement. 

 
Des droits sociaux plus difficiles à faire respecter  
 
Des procédures d'appel plus complexes suite à des 
mauvaises décisions prises par des services gouverne-
mentaux tels que l'aide sociale, Société de l'Assurance 
Automobile, etc. (projets de lois 4 et 35). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Et tout ça, à toute vapeur, sans 
même consulter la population! 

plan d'action contre la pauvreté. Le document auquel 
nous avons eu accès faisait mention des mesures sui-
vantes:  
• Les ménages avec enfants de moins de 5 ans et les 

personnes de 55 ans et plus n'auront plus droit à l'al-
location pour contraintes temporaires à l'emploi de 
111$ par mois.  

• Coupure automatique de 50$ après un an passé à 
l'aide sociale pour tous les prestataires aptes au tra-
vail sauf s'ils participent dans des mesures d'em-
ployabilité.  

• Ces mesures s'ajoutent à l'application plus sévère 
des pénalités (de 75$ à 300$ par mois) 
pour refus de participer aux programmes 
proposés par Emploi-Québec, une me-
sure annoncée cet été par le Ministre de 
l'Emploi, de la Solidarité Sociale et de la 
Famille  

 
Modifications au Code du travail  
 
• Favoriser la sous-traitance dans le sec-

teur public  
• Dégradation de la qualité des emplois pour des mil-

liers d'employés du secteur public  
 
Resserrement des critères d'admissibilité pour les 
pensions d'invalidité  
 
Hausse des tarifs dans les garderies  
 
• Le coût des garderies passe de 5$ à 7$ par jour dès 

le 1er janvier 2004,  
 
Coupures dans les transferts à la ville de Montréal  
 
Le gouvernement libéral a réduit les montants des sub-
ventions qui devaient être versées à la ville de Montréal 
dans le cadre du Contrat de Ville signé avec le gouver-
nement précédent. Les impacts sont assez évidents:  
 
• Troisième hausse en un an des tarifs du transport en 

commun; la carte mensuelle passera de 54$ à 59$ 
dès janvier 2004  

• La ville annonce une hausse de taxe pour payer la 
réfection du réseau d'aqueduc  

 
Hausse des coûts de l'électricité pour les contribua-
bles québécois  
 
Le gouvernement a demandé à Hydro-Québec d'aug-
menter sa contribution aux revenus du gouvernement 
de 600 millions supplémentaires, ce qui ne peut se faire 
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CHRONIQUES DE L’AIDE  ET DE L’AC-
COMPAGNEMENT 
 
Par Louise Baron 

 
aire respecter nos droits en tant que citoyen et 
citoyenne nécessite de longues démarches, de 
l’énergie et du temps, tout en étant conscient 

que nous n’obtenons pas toujours des résultats posi-
tifs.  Nous trouvons important de vous présenter des 
situations où des personnes ont obtenu des répon-
ses favorables à leurs demandes.  En espérant que 
ça puisse vous être utile et vous encourager à défen-
dre vos droits. 

  
1ERE SITUATION : 
 
Le Centre Local d'Emploi a envoyé à un prestataire 
de l’aide sociale un avis de décision émis le 28 mars 
2003 à l’effet que sa prestation d'assistance-emploi 
est celle d'un adulte sans contrainte à l'emploi à 
compter du 1 mai 2003 car son rapport médi-
cal expirait au 30 avril 2003. 
     
Ainsi, le Centre Local d'Emploi lui a refusé de recon-
naître une allocation de contraintes temporaires à 
l'emploi  à compter du 1 mai 2003 car il devait pré-
senter un rapport médical avant cette date.   

  
Cependant, l'entrevue avec son spécialiste était  
fixée seulement après le 1er mai 2003 et il est très 
difficile, voire impossible, de changer un rendez-vous 
avec un spécialiste. 
     
Suite aux conseils d’Action Autonomie, il a obtenu 
les services d’un avocat et a eu une révision par en-
tretien téléphonique se déroulant au bureau de l’avo-
cat. De plus, celui-ci a recommandé à son client de 
faire une demande d’allocation de contraintes sévè-
res à l’emploi car il avait un suivi en santé mentale 
depuis 5 ans.  

 
Finalement, le Comité de révision médicale et so-
cioprofessionnelle du Ministère de l'Emploi, de la 
Solidarité sociale et de la Famille  lui a accordé un 
allocation de contraintes sévères à l’emploi et une 
rétroactivité pour toute la durée de l'étude durant le 
traitement de sa demande.  

 
2E SITUATION : 

 
Certaines fois,  nous avons trop de revenus pour ob-
tenir un mandat d’aide-juridique et pas assez d’ar-
gent pour payer un avocat afin d’utiliser un recours 
judiciaire. Une personne a quand même tenté sa 
chance de contester une ordonnance de garde en 
établissement sans avocat auprès du tribunal admi-
nistratif du Québec. Il a fait des démarches pour bien 
préparer sa version des faits afin de la présenter à 
l’audition du tribunal administratif du Québec. Suite à 
sa présentation, le tribunal administratif du Québec a 
décidé de lever sa garde en établissement. 
 
Ainsi il a pu retrouver sa liberté. 
 
 
*********************** 
 
 
SI VOUS DEVEZ COMPARAÎTRE À LA COUR, VOICI QUEL-
QUES CONSEILS : 
 

1 Préparez à l’avance votre version des faits et 
si nécessaire, écrivez-la. 

2 Soyez calme. 
3 Répondez directement et clairement aux 

questions sans ajouter de détails. 
4 Regardez le juge lorsque vous parlez. 
5 Parlez à votre tour. 
6 Si une question vous est posée de différen-

tes façons, répondez par exemple : comme 
je l’ai mentionné précédemment… 

7 Concernant une requête d’ordonnance de 
garde en établissement, informez le juge en 
quoi vous n’êtes pas dangereux pour vous-
même ou pour autrui. 

 
 
 

Droits et recours 
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Résidences d’hébergement en 
santé mentale : 
 

Une enquête publique  
s’impose ! 

 
Montréal, le 4 décembre dernier, L’Association des 
groupes d’intervention en défense de droits en santé 
mentale du Québec et Action Autonomie ont dénon-
cé l’inaction des instances responsables de la pro-
tection et du bien-être des personnes vulnérables 
dont ils ont la charge et dont on abuse dans les rési-
dences d’hébergement au Québec. 
 
ON A LAISSÉ LA SITUATION SE DÉTÉRIORER ! 
 
Deux ans après le décès d’un résident d’une maison 
d’hébergement en santé mentale, deux ans après la 
remise d’un rapport de coroner, le Curateur public du 
Québec juge insalubre cette même résidence. Mais 
que faisaient donc l’hôpital Douglas et le Curateur 
public alors qu’ils savaient que des personnes vulné-
rables y vivaient dans des conditions de vie inadmis-
sibles ? Il est tout à fait inacceptable, alors qu’en l’an 
2002 une personne mourait suite aux conditions 
d’hébergement régnant au Pavillon des Pins, que 
l’hôpital Douglas et le Curateur public n’aient pas mis 
en place des mesures de redressement. Intolérable 
aussi que les pouvoirs publics n’aient pas, non plus, 
fait de suivi. Ces instances responsables de voir au 
bien-être des personnes n’ont rien fait pour que la 
situation s’améliore. Pire encore, elles l’ont laissée 
se détériorer !   
 
Encore une fois, cette situation met en lumière l’irres-
ponsabilité des institutions. Et c’est connu, il ne s’agit 
pas d’un cas isolé. «Ce manque de respect et de di-
gnité accordé aux personnes ayant un problème de 
santé mentale dans les ressources d’hébergement 
est trop fréquent et on se bute à l’inertie des respon-
sables lorsqu’on le dénonce», déclare une responsa-
ble d’Action Autonomie. 
 
Qu’attend le Ministère de la Santé et des Services 
sociaux pour intervenir et légiférer dans ce dossier ? 
Ces résidences agissent librement, comme elles l’en-
tendent. Comment peut-on accepter qu’un tel traite-

Hébergement 

ment soit réservé à des personnes ayant besoin de 
services de qualité ? Dans ces conditions, la santé 
de ces personnes ne peut que se détériorer. L’État 
paie pour que des personnes soient hébergées dans 
ces endroits souvent insalubres, non-adaptés et mal 
gérés. Accepterons-nous plus longtemps ce 
laxisme ? 
 
LA SITUATION COMMANDE UNE INTERVENTION URGENTE 
DU MINISTRE ! 
 
La situation vécue dans les ressources d’héberge-
ment est en continuité avec celle régnant en milieu 
institutionnel. La culture qui y prévaut génère les mê-
mes pratiques abusives. Les tragiques événements 
des dernières semaines doivent permettre une prise 
de conscience collective sur la situation des person-
nes vulnérables et commandent une intervention ur-
gente du ministre dans le dossier. Mais attention, la 
solution n’est certainement pas dans la réinstitution-
nalisation des personnes vivant un problème de san-
té mentale. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Une enquête publique s’impose, il faut revoir les pra-
tiques desquelles originent les abus, il faut se redon-
ner des responsabilités collectives à l’égard des per-
sonnes vulnérables et se doter de mécanismes clairs 
et efficaces de surveillance et de contrôle. 
 
Cessons de jouer à l’autruche, la situation est trop 
importante. On en a assez des cas isolés qui s’accu-
mulent ! 
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médication. En 2000, j'ai suivi la formation « l'autre 
côté de la pilule » donnée par l’AGIDD. 

Maintenant, je l'affirme et je revendique une meilleure 
qualité de vie. Puisque je suis informé, je peux faire 
face à ma psychiatre. Elle n'aime pas cela, elle aussi 
me tient tête et elle me fait des menaces à peine voi-
lées, comme de me faire perdre mon soutien finan-
cier et ma carte gratuite de transport.  

Je dois tout de même dire qu'avant j'avais fait plu-
sieurs sevrages, seul, qui avaient tous échoués, fina-
lement le dernier a réussi. Maintenant, pour éviter les 
rechutes je me sers de moyens tel que les centres de 
crise, en cas d'urgence et je fais aussi de la médita-
tion deux fois par jour. Je ne prends des médica-
ments qu'en cas de besoin, quand ça ne va vraiment 
pas. En général, ça va bien.  

J'espère que mon témoignage va servir à aider ceux 
et celles qui ont un parcours qui ressemble au mien.  

Vive la GAM!  
Laurent Lachance  
 
Membre d'Action Autonomie et du groupe d'entraide 
Solidarité Alternative en santé mentale.  

Pour information:  
525-5060 

uite à des problèmes familiaux, je me suis re-
trouvé sous garde en établissement. Je prenais 
dix sortes de médicaments différents chaque 

jour. À ma sortie de l'hôpital, je vivais un sentiment de 
révolte à ce sujet et je me questionnais. J'allais cher-
cher mes médicaments à la pharmacie de l'hôpital, 
mais je ne les prenais pas.  

Finalement, la clinique communautaire de psychiatrie 
m'envoya plusieurs lettres, car je n'allais plus à mes 
rendez-vous. Alors un jour j'ai décidé d'y aller. Il y eût 
un face à face, si je peux dire, avec ma psychiatre et 
mon travailleur social. Je leur ai dit que c'était trop de 
médicaments, que j'en avais assez, et aussi que tout 
ça m'avait causé un ulcère à l'estomac. Je leur ai dit 
de réduire ma dose sinon je ne prendrais plus ma 
médication; évidemment ils n'étaient pas au courant 
que je ne les prenais déjà pas. Ils ont réévalué cette 
médication mais ils ne m'ont même pas informé des 
effets secondaires ni des interactions médicamenteu-
ses. Alors j'ai continué à me questionner, mais pour 
d'autres raisons...  

Pendant des années, j'ai fonctionné avec des médi-
caments. Parfois je me rebiffais mais ma psychiatre 
et mon travailleur social me remettaient « à ma 
place ».  

En 1995 ce fut la parution du livre sur la Médication 
de l'âme et en 1997, j'ai suivi à Action Autonomie, 
une formation sur les médicaments. Enfin! De l'infor-
mation sur les médicaments...  

 
En 1998, grâce à AGIDD-SMQ, l'Association des 
groupes d'intervention en défense des droits en San-
té Mentale et au Regroupement des ressources alter-
natives en santé mentale du Québec, il y eut la créa-
tion du projet pilote GAM. J'ai alors découvert que je 
n'étais pas seul, isolé avec mon questionnement sur 
les médicaments, leurs effets sur ma qualité de vie et 
mes droits face à la psychiatrie, en ce qui concerne la 

Un « patient »  
 

dans la grande noirceur 

Témoignage 
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Pour en finir avec les électro-
chocs 
UN PETIT BRIN D’HISTOIRE 
 
Par Sylvain Chartrand et Chantal Provencher 

 
 travers la « merveilleuse » histoire de la psy-
chiatrie, de nombreux « traitements » chocs ont 
été inventés afin de traiter ce que la psychiatrie 

nomme « les maladies mentales », en d’autres termes 
afin de contrôler ceux et celles que l’on considérait 
comme des « anormaux », des « déviants ».  Parmi 
ceux-ci, on retrouve les brûlures, la privation de nourri-
ture, les jets d’eau à forte pression, les bains de glace, 
le coma insulinique, la lobotomie et les électrochocs!. 
 
Mais d’où viennent les électrochocs, soi-disant 
« traitements » que certains osent qualifier de scientifi-
ques?!  Dans les années ’30, un psychiatre hongrois, 
Ladislas Joseph von Meduna, était convaincu que le 
traitement de la schizophrénie pouvait se faire en pro-
voquant une crise d’épilepsie.  Pourquoi?  Simplement 
parce qu’il n’avait jamais rencontré une personne épi-
leptique schizophrène.  Il commença donc à traiter les 
personnes dites schizophrènes au Cardiozol afin d’in-
duire des convulsions. C’est ce qu’on appelait la sis-
mothérapie pharmacologique.  Malgré le fait que cer-
tains patients en mourraient, de nombreux psychiatres 
utilisaient alors cette méthode. 
 
En 1938, dans l’Italie de Mussolini, Ugo Cerletti, neu-
ropsychiatre, découvrit que 43 ans après Jésus-Christ, 
les romains utilisaient les chocs électriques pour trai-
ter leurs maux de tête.  Partant des mêmes hypothè-
ses que Ladislas Joseph von Meduna, il eut l’idée de 
donner des chocs électriques pour provoquer des cri-
ses d’épilepsie chez les personnes dites schizophrè-
nes.  Il testa d’abord son idée sur des chiens.  Vous 
devinez?   
 
DU COCHON À L’HUMAIN 
 
Hé oui, les courants électriques tuaient tout simple-
ment les chiens!  Mais un jour Cerletti visita l’abattoir 
d’une porcherie et se rendit compte que le courant 
électrique que l’on donnait aux porcs les plongeait 
dans le coma, les faisait convulser mais ne les tuait 
pas.  Il ne lui restait donc qu’à mieux contrôler les dé-

charges électriques.   
 
Il fit donc appel à un ingénieur 
électricien qui fabriqua un ap-
pareil qui permettait de bien 
contrôler la quantité d’électrici-
té délivrée. 
 
Il ne restait maintenant qu’à 
trouver un premier cobaye.  
C’est la police locale qui le trouva en mettant à la dis-
position d’Ugo Cerletti un itinérant qui se parlait tout 
seul.  Il fut la première victime de ce « traitement ».  
Après avoir reçu une décharge électrique de 70 volts, 
l’itinérant s’écroula et dit « Non, pas une seconde 
fois.  Ça me tuerait ». 
 
Vers la fin de sa vie, Ugo Cerletti fit la remarque qu’à 
la vue de la réaction du premier patient à qui il avait 
donné un électrochoc il s’était dit : « Ça devrait être 
aboli! ».  Mais pourtant … 
 
LES ÉLECTROCHOCS MIS AU RANCART 
 
Avec la découverte des antidépresseurs, et plus parti-
culièrement des neuroleptiques, dans les années ’50 
et l’élaboration des théories biochimiques expliquant 

la soi-disant maladie mentale, 
les électrochocs ont graduel-
lement été mis au rancart. 
Vers la fin des années ’70, 
cette technique était presque 
abandonnée non seulement 
en raison de ces nouvelles 
découvertes mais également 
en raison de la double pres-

sion de l’opinion publique et du mouvement antipsy-
chiatrique. Ceci dit, le miracle de l’administration de 
ces nouveaux médicaments ne fut pas celui que l’on 
espérait.  En effet, ceux-ci ne réglaient pas les problè-
mes de santé mentale et n’apaisaient que partielle-
ment certains symptômes. 
 
Or, plutôt que de questionner les fondements mêmes 
des théories élaborées et nécessairement les solu-
tions mises en place à travers les temps, on retourna 
aux électrochocs.  Ils ressurgirent d’abord discrète-
ment vers le milieu des années ’80 pour par la suite 
être en augmentation constante.  Ce type de 
« traitement » n’est pourtant que destructif comme le 
disait le Dr. Maurice Grimes en 1954 : 

Électrochocs 
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« La thérapie choc ne construit jamais.  
Elle ne fait que détruire, et son travail 
de destruction est incontrôlable.  Il y a 
cent cinquante ans, un traitement de 
choc bien connu était de flageller ou 
d’effrayer le patient (…) À présent, 
nous faisons cela électriquement, et 
nous obtenons à peu près le même 
pourcentage de bons résultats, mais 
avec en plus des os cassés et une 
perte de mémoire que la frayeur et le 
fouet n’ont jamais produits. » 

 
CE QUE SONT LES ÉLECTROCHOCS: « UN TRAITEMENT 
DESTRUCTEUR » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Peu importe le nom qu’on leur donne pour tenter de 
camoufler l’horreur de ce soi-disant « traitement », 
peu importe la façon dont on les donne, peu importe 
leur intensité, les électrochocs ne sont autre chose 
qu’un courant électrique envoyé dans le cerveau. 
 
Lorsqu’on donne des électrochocs, on produit une 
crise d’épilepsie soit ce que les neurologues tentent 
par tous les moyens d’éliminer!    Jean-Marc Saint-
Hilaire, neurologue à l’hôpital Notre-Dame, disait dans 
un article publié en 1997 dans Québec Science « Ce 
n’est pas normal et certainement antiphysiologique 
d’envoyer un choc électrique dans le cerveau. » 
 
Les courants électriques détruisent des cellules ner-
veuses en produisant des lésions cérébrales.  Leo-
nard Frank, militant ayant subi des électrochocs et 
porte parole officiel de Support Coalition International 
en matière d’ETC, a fait plusieurs recherches sur les 
différentes procédures d’électrochocs et ce pendant 
35 ans.  Il a par ailleurs discuté avec des centaines de 

« survivants ».  Sa conclusion est que l’électrochoc 
constitue une technique brutale, déshumanisante, dé-
truisant la mémoire, dommageable pour l’intelligence 
et le cerveau.  Il compare cette technique à un lavage 
de cerveau. 
 
Peter Breggin, psychiatre dissident a, quant à lui, étu-
dié les données scientifiques sur les électrochocs pen-
dant 30 ans.  Les autopsies sur les animaux et les hu-
mains révèlent que les électrochocs causent des hé-
morragies ainsi que la mort de cellules cérébrales.  
Les dommages sont plus importants du côté où les 
électrodes sont posées.  Peter Breggin considère que 
les électrochocs constituent en quelque sorte une 
« lobotomie électrique ». 
 

Aussi, lorsqu’on entend parler de 
succès de ce « traitement », il 

est intéressant de se deman-
der ce que l’on entend par ce 
thème.  Pour le neurologue 

Sidney Sament, la diminution 
des symptômes suite aux élec-

trochocs s’explique par les dommages 
au cer- veau détruisant les traces de mémoire et 
faisant en sorte que la personne « oublie » ses diffi-
cultés.  Ceci étant dit, le prix à payer est la réduction 
des capacités mentales à différents degrés. 
 
Des vies oubliées, voilà l’un des effets des électro-
chocs!  Mais en plus des pertes de mémoires créés 
par les dommages créés au cerveau, certaines per-
sonnes meurent à la suite d’électrochocs. 
 
Les nouvelles façons de prodiguer les électrochocs ne 
changent en rien leurs effets et les dommages qu’ils 
créent au cerveau.  Les nouvelles méthodes permet-
tent uniquement de diminuer les fractures des os.   Le 
Dr. Jacques St-Hilaire, chef du département de psy-
chiatrie de l’Hôpital général de Granby mentionnait 
d’ailleurs dans un article de Québec Science de 1997 : 
« La machine est plus sophistiquée et le traitement 
plus sécuritaire, c’est vrai, mais ça prend toujours au-
tant de courant pour provoquer une convulsion céré-
brale. Pas plus, pas moins! »   
 
En résumé les dangers des électrochocs sont donc 
nombreux : décès, dommages au cerveau, pertes de 
mémoire, maux de tête, problèmes cardiaques, délire, 
faiblesse, insomnie, désorientation, confusion, pertes 
de poids, perte de concentration. 

« Ce n’est pas normal et cer-
tainement antiphysiologique 
d’envoyer un choc électrique 
dans le cerveau. » 
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Celle qui nous a déjà offert des spectacles en com-
pagnie de travestis ne recule devant rien en pous-
sant son audace jusqu’à nous offrir un vidéoclip por-
tant sur un sujet aussi tabou que les maladies men-
tales. Son plus récent extrait « I Wanna Be the 
One » , reflète l’état d’esprit d’une jeune femme per-
turbée aux prises avec des troubles obsessifs : une 
femme dont le besoin d’aimer et d’être aimée est om-
niprésent. Supporté par une musique pop entraî-
nante et des sons de synthétiseur qui nous rappel-
lent les années 80, le texte porte sur un sentiment 
marqué d’une profonde détresse.  
 
Luisa Pepe a visité un hôpital psychiatrique pour se 
mettre dans la peau d’une jeune femme en mal d’ai-
mer qui souffre de désordres psychologiques. Sous 
la direction de Martin Gagnon (Raider Films), ce vi-
déoclip est un véritable cri du cœur illustré par des 
images provocantes qui, par le fait même, sensibili-
seront le public à la santé mentale, sujet qui est de 
plus en plus d’actualité.  
 
Le vidéoclip de « I Wanna Be the One » ne sera pas 
présenté à la télévision car il a été jugé trop déran-
geant; les désordres mentaux font encore peur aux 
télé diffuseurs.  Vous pouvez visionner le vidéoclip a 
l’adresse suivante:  http://luisapepe.showbizz.net 

Santé mentale, un sujet tou-
jours tabou 
 
UN VIDÉOCLIP TOURNÉE À LOUIS-H LAFONTAINE 
EST CENSURÉ PAR MUSIQUE PLUS!  

Vidéoclip Censuré 
Malgré tous les dangers que représentent les électro-
chocs, certains persistent à dire qu’il s’agit d’un 
« traitement efficace ».  Pourtant, ce que l’on ne dit 
pas c’est qu’aucune étude ne démontre l’efficacité de 
ce « traitement » pour une période d’au-delà de quatre 
semaines… Le jeu en vaut-il la chandelle ?  Poser la 
question c’est y répondre.  De plus, aucune étude 
n’est en mesure de démontrer le mode d’action des 
électrochocs.  Nous savons toutefois les dommages 
qu’ils créent et ne pouvons rester silencieux devant 
ceux-ci.  Les électrochocs symbolisent bien la « non 
scientificité » de la psychiatrie, l’utilisation des person-
nes vivant des problèmes de santé mentale comme 
des cobayes, le contrôle et la violence faite aux per-
sonnes.  La barbarie a assez duré! 
 
Aussi, Action Autonomie a décidé de se positionner et 
de militer en faveur de l’abolition pure et simple des 
électrochocs en dénonçant ce soi-disant traitement et 
conscientisant l’ensemble de la population quant aux 
dangers qu’ils représentent. 
 
 
 

 
INCROYABLE MAIS VRAI! 
 
ATTENTION, FUMEURS ET FUMEUSES, LA PSY-
CHIATRIE PEUT VOUS RENDRE MALADE! 
 
Lorsque l’automne et l’hiver arrivent, nous nous ha-
billons chaudement pour aller à l’extérieur afin de se 
protéger du froid. À l’hôpital Fleury, certains patients 
et certaines patientes voulant fumer, doivent aller à 
l’extérieur en jaquette. On refuse de leur donner leur 
manteau pour des raisons de « sécurité » . Le per-
sonnel de l’établissement a peur que les patients et 
patientes quittent l’hôpital sans leur dire bonjour.  
Alors, fumeurs et fumeuses, pensez-y à deux fois 
avant de vous départir de vos vêtements pour revêtir 
une jaquette, l’hiver est arrivé! 
 
Dernière Heure: 
 
Suite à l’intervention d’une conseillère d’Action Auto-
nomie, il semblerait que l’hôpital Fleury ait changé 
ses pratiques et qu’il permette maintenant aux per-
sonnes d’aller fumer avec leur manteau. 
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Il ne faut pas se laisser intimider, il faut savoir dire 
« mon logement j’y suis j’y reste! »  
 
Dans le cas ou vous louez un nouveau logement, 
vous pouvez demander à voir les reçus pour le mon-
tant du loyer du locataire précédent.  Car lorsque la 
demande dépasse l’offre il y a bien des propriétaires 
qui profitent d’un changement de locataire pour aug-
menter de façon abusive le prix du logement.  Si le 
propriétaire refuse, cognez aux portes des voisins et 
informez vous.  Comme ils sont locateurs eux aussi, 
ils vous donneront très certainement ces informa-
tions avec plaisir.  De plus si l’électricité n’est pas 
incluse, pour éviter de mauvaises surprises, il vaut 
mieux s’informer auprès d’Hydro-Québec pour 
connaître le montant que payait mensuellement le 
locateur précédent.  
 
Malgré toutes ces précautions soyons réaliste.  Il 
reste malheureusement beaucoup de chemin à faire 
pour se protéger  contre des propriétaires abusifs 
qui  laissent aller à l’abandon le logement que l’on 
occupe. Quand pourrons-nous exiger une réduction 
dans le prix de notre logement lorsque celui-ci n’est 
pas entretenu de façon salubre et sécuritaire !!  
 
 
Pour plus d’informations: 

2000, St-Joseph est 
Montréal (Québec) 
H2H 1E4 
 
Téléphone: 514.521.7114 
Télécopieur: 514.521.0948 
 Ligne sans-frais: 1.866.521.7114 

 
http://www.rclalq.qc.ca/ 
Courriel: rclalq@cam.org 

Par Aimé Saint-Cyr 
 
i pour la majorité d’entre nous le temps de déci-
der de renouveler ou pas notre bail est loin, il 
n’en est rien pour ceux et celles qui louent au 

mois ou à la semaine.  
 
Voici quelques informations pertinentes que j’ai re-
cueillies lors d’une soirée d’information donnée par 
un représentant d’Entraide logement Hochelaga-
Maisonneuve.  
 
Contrairement à la croyance populaire la Régie du 
logement entend aussi les causes des personnes qui 
louent sans bail écrit. En effet si vous payez un mon-
tant d’argent pour occuper votre logement même si 
vous êtes en chambre, 
la loi vous protège. Car 
vous avez un contrat 
(bail) verbal, qui est en-
tériné par le montant 
d’argent versé au 
moyen de  chèques ou 
en argent comptant . Il 
est donc  recommandé 
de toujours garder les 
reçus de vos paie-
ments de loyer, le propriétaire est tenu de vous en 
fournir. Ceux-ci pourraient servir de preuves, auprès 
de la régie du logement. 
 
La recette, si je puis dire, c’est: 
 
1– d’avoir une preuve du montant de loyer versé; 
 
2–  d’avoir une preuve écrite (courrier recommandé) 
      de votre refus de modifier les termes de votre 
      bail verbal.  Votre lettre doit être datée de 30 
      jours ou moins après avoir reçu l’avis d’augmen-
      tation, d’éviction ou d’une modification aux condi-
      tions de location qui pourrait vous causer préju-
      dice. 
 
Attention: 
 
Vous n’avez pas le droit de retenir le montant du 
loyer sauf par voie d’un Syndic.  Il incombe alors au 
propriétaire de faire une demande à la régie du loge-
ment pour rendre une décision sur le litige. 

Vous louez sans bail……... 

Regroupement des comités logements et associa-
tions de locataires du Québec 
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Cinq mois plus tard ... 
 
 
Dans notre dernier journal, nous 
questionnions l’efficacité du proces-
sus de plainte.  Malheureusement, les 
choses ne se sont pas améliorées 
depuis!   
 
Par Chantal Provencher 
 

 
n juin dernier, une personne qui s’était vu refu-
ser sa demande de changement de psychiatre 
s’adressa au Commissaire local à la qualité des 

services (CLQS).  La personne fit part de son objectif 
et demanda l’intervention du CLQS afin que lui soit 
accordé un suivi avec un nouveau psychiatre.  La 
CLQS lui dit alors qu’elle devait recevoir une confir-
mation écrite pour pouvoir intervenir et qu’en vertu 
de la Loi elle avait 45 jours pour traiter la demande.  
La personne envoya donc cette confirmation écrite. 
 
Quelques temps plus tard, elle reçut une lettre d’un 
psychiatre agissant à titre de chef de service lui de-
mandant d’exposer les motifs justifiant sa demande 
de changement de psychiatre.  La personne trouva 
cela pour le moins bizarre puisqu’elle n’avait jamais 
eu de telles démarches à faire lorsqu’elle avait chan-
gé de médecin en santé physique.  Elle envoya tout 
de même une lettre exposant ses motifs.   
 
Le délai de 45 jours expirant et n’ayant pas eu de 
nouvelles, la personne contacta de nouveau le 
CLQS.  Celle-ci lui répondit alors qu’elle ne pouvait 
traiter la demande puisque celle-ci était entre les 
mains de médecin.  C’est à ce moment que la per-
sonne fait appel à Action Autonomie. 
 
Après discussion concernant le processus de plainte, 
la personne décide de s’adresser au Protecteur des 
Usagers.  Sa plainte porte alors sur son droit au pro-
fessionnel de son choix de même que sur le traite-
ment de sa plainte effectué par le CLQS, celle-ci ne 
l’ayant pas traité.  Quelques temps plus tard, la ré-
ponse du Protecteur arrive.  On lui dit qu’on ne peut 
traiter sa plainte puisque celle-ci n’a pas été traitée 
en première instance.  Malgré les explications don-

nées au Protecteur des Usagers 
concernant le dépôt d’une plainte ver-
bale, malgré l’envoi à celui-ci de la let-

tre confirmant la demande d’interven-
tion au CLQS, le Protecteur refuse ca-
tégoriquement de traiter la plainte.  On 

dit à la personne qu’elle aurait dû être 
plus claire dans les termes utilisés.  No-

tez que la personne, dans sa lettre envoyée au 
CLQS, a fait la grossière erreur de parler d’une re-
quête plutôt que d’une plainte!!! Pour ce qui est de 
l’insatisfaction quant au traitement de sa plainte, on 
la renvoie également en première instance lui disant 
que le CLQS se devait d’être neutre. 
 
En d’autres termes, la personne doit adresser une 
plainte au CLQS concernant le travail qu’a fait cette 
dernière! La personne recommence donc le proces-
sus à zéro.   Elle exécute ce que le Protecteur lui dit 
et envoie une nouvelle plainte au CLQS.  Celle-ci lui 
répond alors qu’elle ne peut traiter une plainte la 
concernant et réfère donc la situation à une autre 
instance. 
 
Cinq mois plus tard, la personne est toujours dans 
cette bataille et ne reçoit pas les services qu’elles 
souhaitaient!! 
 
Une simple demande de changement de psychiatre 
s’est ainsi transformée en joute de ping pong où la 
personne fait figure de balle!   N’est-il pas indécent 
de traiter les personnes de cette façon !  Quand 
même l’instance supposée veiller au respect de nos 
droits nous traite de cette façon, on peut  compren-
dre pourquoi tant de personnes abandonnent leurs 
démarches ! 
 
Il ne faut toutefois pas laisser tomber.  Action Auto-
nomie tente actuellement d’interpeller le Protecteur 
des usagers afin qu’il assume son mandat de protec-
tion des droits. Aussi, si vous souhaitez faire une 
plainte, des modèles sont disponibles à Action Auto-
nomie et nous vous invitons à les lire avant de formu-
ler votre plainte. 

Le Processus de plainte 
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A C T I O N  A U T O N O M I E  

 
 
 
 
 

La promotion et la  
défense de vos droits 

Diffuser de l’information sur le droits et les recours à ses 
membres, aux usagers et à la population. 

 
Faciliter l’accès aux mécanismes de traitement des 
plaintes. 
 
Assurer le respect des droits et l'accès à des services 
de qualité. 
 
Veiller au respect des droits fondamentaux, ex: droit à la 
liberté, à l’intégrité, à la vie privée... 
 
Faire des représentations et réaliser des actions afin de 
promouvoir et défendre les droits des personnes vivant 
des problèmes de santé mentale. 

 

  

Le collectif pour la défense des droits  
en santé mentale de  

Montréal 
Action Autonomie est un organisme sans but lucratif.  Il a été mis sur pied pour et par des 
personnes vivant ou ayant vécu des problèmes de santé mentale et convaincues de la nécessité 
de se regrouper afin de faire valoir leurs droits. 
 

Joignez-vous à 

Membre de l’Association des groupes d’intervention et de défense des 
droits en santé mentale du Québec  

(A.G.I.D.D.-S.M.Q.) 

Action Autonomie  
 

1260 Ste-Catherine Est 
2e étage, bureau 208 

Montréal, Qc. 
H2L 2H2 

          (En face du métro Beaudry) 
    téléphone:  525-5060 
    télécopie:   525-5580 

www.actionautonomie.qc.ca Bienvenue 


